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1. [bookmark: _Toc119425441]points d’actualité

0. [bookmark: _Toc119425442]Organisation du GT Raccordement et Accès au réseau
Présentation de la nouvelle présidente du GT Raccordement et Accès au réseau des producteurs (Stéphanie Bieth) et du nouveau secrétaire (Alexis Cauzit).
La FEE suggère pour les prochains GT d’échanger sur la structure des offres de raccordement anticipées et les limitations temporaires. La FEE enverra un mail au secrétaire du GT pour préciser sa suggestion.
 

0. [bookmark: _Toc119425443]Calcul de l’ENE

ENGIE ne souhaite pas freiner le processus de concertation des méthodes de calcul de l’ENE mais regrette que la solution concernant l’utilisation des données producteur ne soit pas prise en compte à ce stade et demande à ce qu’elle soit étudiée à terme. Ensuite, ENGIE souhaite comparer la méthode des KPPV avec les données calculées en temps réel par le SCADA des éoliennes. Pour cela, de nouvelles données de production, plus exhaustives, ont été transmises à Enedis. RTE invite ENGIE à faire part de ses suggestions dans le cadre la concertation associée et à participer à la consultation qui s’ouvrira mi-novembre.


0. [bookmark: _Toc119425444]Plan de défense
Pour information, mise à jour du plan de défense et des articles associés des Documentations Techniques de Référence afin d’intégrer la gestion du stockage en fréquence basse   conformément à la délibération CRE N°2021-335.

1. [bookmark: _Toc51854421][bookmark: _Toc51856929][bookmark: _Toc51857015][bookmark: _Toc51854422][bookmark: _Toc51856930][bookmark: _Toc51857016][bookmark: _Toc51854423][bookmark: _Toc51856931][bookmark: _Toc51857017][bookmark: _Toc119425445]S3REnR
Le constat est fait que les révisions de schéma permettent de mettre à disposition de la capacité réservée (CR). Par ailleurs, dans les schémas révisés – de type Nouvelle-Aquitaine – on constate une consommation rapide de ces CR.
Le site capareseau fait l’objet d’interrogations régulières relayées par les syndicats et fédérations mais aussi directement par les producteurs. La date d’actualisation des données est différente chez RTE et Enedis ce qui entraine parfois des données courantes non à jour.
Dans le cadre de l’INSAS un GT doit être organisé sur capareseau pour faire un état des lieux et proposer des éventuelles évolutions. La date de lancement de ce GT doit être calée. Les remontées des producteurs pourront être synthétisées par les syndicats et fédérations de producteurs pour avoir un diagnostic « client » utilisable rapidement et faciliter les échanges.
Concernant les évolutions règlementaires qui feront suite aux évolutions législatives en cours sur le régime S3REnR, les syndicats et fédérations demandent à ce que des échanges – hors GT producteur – soient organisés pour s’aligner sur des propositions à faire à la DGEC.


1. [bookmark: _Toc119425446]Propositions d’évolutions de la procédure de raccordement « producteurs et stockeurs » : File d’attente
Présentation des 6 évolutions proposées par RTE dans le cadre de la concertation sur la rationalisation de la procédure raccordement producteur, ainsi que le calendrier prévisionnel associé.
RTE indique avoir pris en considération les remarques de plusieurs acteurs reçues cet été quant à la difficulté de produire un justificatif définitif d’acquisition ou de de bail du foncier attaché à la localisation du point de raccordement, 12 mois après la signature de la PTF (ces opérations étant généralement menées que bien plus tard, quand le projet est autorisé, voir purgé de tout recours). RTE propose par conséquent de maintenir la proposition de clause d’acceptabilité (remise d’un titre ou d’une promesse), mais de ne pas retenir la clause de caducité en cas de non remise d’un titre définitif de propriété ou de bail, 12 mois après la signature de la PTF.

RTE indique en outre souhaiter :
· échanger sur le rôle de la PEFA dans le cadre des réflexions sur la rationalisation de la procédure.
· « cadenser » l’avancée des projets au travers du renforcement du suivi de la File d’attente  

Les participants du GT se déclarent en phase sur les principes proposés en séance et remercient RTE d’avoir tenu compte des remarques formulées lors de la précédente réunion de concertation et au cours de l’été.

RTE indique qu’il mettra à l’issue de la séance, des trames mises à jour (purement de forme) à disposition dans Concerte. Il est proposé de repartir de ces trames pour l’introduction des évolutions qui seront concertées. Les participants sont par conséquent invités à relire les trames mises à jour pour signifier leur accord ou désaccord sur les modifications apportées, d’ici le 1er décembre 2022 (en amont de la prochaine concertation, programmée le 9 décembre prochain).

RTE présente en séance les deux propositions de wording attachées :
· Au nombre de recours au versement d’une somme forfaitaire (modification article 5.1) ;
· A l’élargissement des possibilités de recours à la clause de suspension : cas d’un refus de délivrance d’une autorisation nécessaire au projet (modifications de l’article 5.4 et des CG de la PTF Producteur).

Ces éléments sont également mis à disposition des participants sous Concerte. Ces derniers sont par conséquent invités à faire part de leurs remarques sur ces propositions de wording d’ici le 1er décembre prochain. 

Principales remarques recueillies en séance :
Enerplan remercie RTE de la prise en compte des remarques formulées avant l’été. Il indique toutefois qu’il entrevoit quelques difficultés quant à la remise d’un justificatif foncier car les actes notariés ou autres types d’accords comportent des informations commercialement sensibles, et souhaite donc consulter ses adhérents. RTE rappelle qu’il est soumis à un devoir de confidentialité vis-à-vis des données communiquées dans le cadre des demandes de raccordement ce qui devrait ne pas rendre bloquant ce point. Les services de la CRE partagent la réponse de RTE.
Ji-Grid soumet l’idée d’un document (attestation) qui ne reprendrait pas la complétude des éléments d’un acte notarié (notamment certaines données commercialement sensibles comme le prix du terrain ou du bail) mais qui répondrait au souhait de RTE de s’assurer de l’existence d’un accord entre le Demandeur du raccordement avec le propriétaire de la parcelle sensée accueillir le point de Raccordement.
ENGIE remercie RTE sur les efforts de prise en compte des remarques formulées depuis l’été. Par souci de symétrie des procédures, le SER exprime le souhait qu’ENEDIS reprenne le principe d’élargissement de la suspension dans la procédure de raccordement HTA. ENGIE fait toutefois part de son inquiétude quant au fait que le demandeur ne pourrait plus changer la location de son point de raccordement. RTE indique qu’il n’est pas question d’interdire les changements ultérieurs de parcelle. Mais l’idée de RTE est de privilégier le fait que cette phase de recherche, voire d’optimisation de l’emplacement au regard des opportunités de raccordement identifiées, se fasse en phase étude exploratoire ou PEFA, plutôt qu’en phase PTF. Dès lors un allongement de la durée de la phase de validité de la PEFA peut faire sens.
Le SER indique être en phase avec les propositions de réflexion sur la PEFA, d’une part, et de jalonnement (y compris le dépôt de la demande d’AE ou de PC), d’autre part. Mais il s’interroge sur les documents à produire, et aussi sur les retards qui pourraient être pris du fait des retards dans l’organisation de certains débats publics. RTE précise que son souhait est de disposer du récépissé de dépôt de dossier d’AE ou du PC afin de constater de l’avancement du projet. L’idée est bien de suivre les jalons qui sont à la main des demandeurs, et non de pénaliser les projets qui font l’objet de potentiels retards d’instruction de la part de l’administration. Le SER mentionne également le souhait de voir préciser dans la procédure, le fait que la suspension n’a d’effet que sur l’instruction des « ouvrages du demandeur » (ie ouvrage de l’extension » (hors S3R) ou des « ouvrages propres » (S3R)), sans incidence sur l’instruction ou les travaux décidés dans le cadre du S3REnR. RTE examine ce point et reviendra avec des éléments de réponse pour le prochain GT.
Les services de la CRE fait remarquer que le calendrier prévisionnel de la concertation lui semble long, dans un contexte de volonté d’accélération de la transition énergétique, et se demande si certains traitements ne peuvent être parallélisés, en particulier sur les sujets ou l’ensemble des participants semblent converger. RTE entend la remarque et fera une nouvelle proposition de calendrier optimisé de la concertation lors du prochain GT.

Deux autres remarques :
· Prévoir de convier également des représentants « stockage » aux prochaines réunions de concertation.
· Donner davantage de visibilité sur la programmation de concertation des différents GT jusqu’à A+1 : réponse RTE : c’est bien prévu et fera l’objet d’échanges en CAR.

1. SYNTHÈSE DES CONCERTATIONS SUR LES TRAMES DES CAHIERS DES CHARGES DES CAPACITÉS CONSTRUCTIVES ET LA TRAME DE CONTRÔLE DE CONFORMITÉ

Lors de ce GT, RTE  a présenté une synthèse des trois concertations, à savoir : 
1. Exigences liées à la vitesse de variation de la fréquence (RoCoF), mise à jour du CdC « Référentiel et maintien des performances » et modulation de la puissance active.
2. Exigences pour les unités de productions non synchrones raccordées via HVDC (PPM DC)
3. Critère de tensions harmoniques  
RTE rappelle que ces exigences s’appliquent notamment dès l’AO4 pour les appels d’offre des parcs offshore. 
Par ailleurs, RTE rappelle la concertation en cours sur les futurs codes de raccordement RFG et DCC, pilotée par l’ACER ; la date de clôture est le 21/11/2022.
Les informations concernant cette concertation sont disponibles à cette adresse : https://acer.europa.eu/documents/public-consultations/pc2022e08-public-consultation-amendments-grid-connection-network.

RTE invite les acteurs du GT à y participer. 

Plusieurs questions ont été posées :
· Régimes exceptionnels en tension : la tenue de ces régimes en cas d’absence de transformateur avec régleur en charge  coté producteur peut ne pas être faisable. Est-ce que les moyens de réglage de la tension de RTE (régleur en charge ou la HVDC en plateforme)  pourraient aider à la tenue de ces plages ? 
Réponse RTE : Il est peu probable mais réaliste que ces plages de fonctionnement soient atteintes même avec le fonctionnement des moyens de réglage de RTE (crise en tension ou avarie…). 
Il est donc important que les unités de production puissent respecter ces plages (tension et tempo) lors d’un raccordement. En cas d’incapacité à répondre à ces exigences une dérogation au code RfG ou au code HVDC devra être demandée si les seuils sont définis dans ces codes. Ces dérogations sont instruites par RTE et la CRE, la décision finale de les accorder ou pas est à la main de la CRE. 
Si ces valeurs sont mentionnées seulement dans la DTR alors l’instruction de la dérogation et l’accord sont à la main de RTE.  
RTE suggère que les producteurs remontent ce sujet dans le cadre de la concertation en cours pilotée par l’ACER.


· Les répliques du contrôle commandent de l’unité de production
Plusieurs producteurs ont partagé leurs craintes d’avoir les répliques sur le chemin critique des projets. 
RTE propose de rajouter dans le cahier des charges : « L’exigence de disposer des répliques ne bloquera pas l’obtention de l’ION ou de la FON si des justifications techniques sont présentées par le producteur. Le producteur s’engage sur le choix d’un constructeur qui livrera des répliques sur demande de RTE. » 
Question/ remarque ENGIE : cette formulation n’est pas suffisante selon ENGIE qui souhaite se limiter à choisir un constructeur capable de fournir une réplique du contrôle commande. Le GRT et le turbinier devraient échanger par la suite, selon ENGIE, dans le cadre d’un contrat bilatérale sans implication du producteur.
 Réponse RTE :
En cohérence avec le corpus contractuel de RTE, les relations contractuelles RTE/Producteur dans le cadre d’un raccordement restent bilatérales (voir la concertation sur la convention d’exploitation et de conduite en 2021). En revanche des échanges techniques peuvent avoir lieu entre RTE et le fournisseur du producteur (turbinier).    
RTE rappelle, qu’en plus des AO1 et 2, plusieurs GRT en Europe ont demandé des répliques. Cet outil permet de dérisquer des projets à forts risques techniques (par exemple l’AO4 ou l’AO8).


· Etude du client pour la gestion des harmoniques en tension
ENGIE demande à RTE de communiquer les résultats de son étude avant la signature de la convention de raccordement.  
Réponse de RTE : sur certains projets, il est impossible de fournir ces données à cette échéance, par exemple pour les raccordements via une HVDC, les données de la HVDC ne sont pas disponibles à la signature de la convention de raccordement du producteur. De plus les modèles de l’unité de production ne sont pas disponibles à cette échéance.
En revanche RTE propose de communiquer, sur demande du client, des mesures harmoniques au poste de raccordement (ou au poste le plus proche en cas de poste neuf) au moment de la signature de la convention de raccordement.









*
*     *

Prochaine réunion
GT Raccordement et Accès au réseau des Producteurs :
9 décembre 2022
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